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PROVINCE DE HAINAUT – VILLE DE TOURNAI

EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS

DU CONSEIL COMMUNAL

SEANCE PUBLIQUE DU 17 SEPTEMBRE 2018

PRESENTS : M. G. HUEZ - Président d'assemblée, M. P.-O. DELANNOIS - Bourgmestre faisant fonction,

M. R. DELVIGNE, Mme L. DEDONDER, M. P. ROBERT, Mme L.LIENARD, MM. V. 
BRAECKELAERE, A. BOITE, T. BOUZIANE - Echevins;
M. R. DEMOTTE*, Mme R. DESENCLOS-LECLERCQ, MM. J.-M. DE PESSEMIER, J.-M. 
VANDENBERGHE, C. MICHEZ, Mmes M.C. MARGHEM, M.-C. LEFEBVRE, M. G. 
LECLERCQ, Mme M. WILLOCQ, MM. J.-L. CLAUX, J.-L. VIEREN, D. SMETTE, B. MAT, 
Mme H. CLEMENT-COUPLET, M. J. DEVRAY, Mme S. LIETAR, MM. B. LAVALLEE, E. 
VANDECAVEYE, Mmes C. GUISSET-LEMOINE, B. DEWAELE, H. LELEU, L. BARBAIX, 
D. CLAEYSSENS, MM. X. DECALUWE, L.-D. CASTERMAN, L. COUSAERT, Mme C. 
LADAVID, MM. A. MELLOUK, G. DENONNE, S. LECONTE - Conseillers communaux;
M. T. LESPLINGART - Directeur général.

S04/20180917-56

LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu le programme stratégique transversal (P.S.T.) 2013-2018 approuvé par le conseil 
communal le 27 janvier 2014;

Considérant que par acte authentique daté du 25 juillet 1910, la Ville a acquis, en 
(co)propriété, la façade de l'immeuble sis à Tournai, rue des Jésuites, 37, car elle constituait un
spécimen exceptionnel de l'architecture du XVIIème siècle;

Considérant qu'aux termes de cet acte, la Ville s'engageait à restaurer la façade dans son état 
primitif et à ses frais (sauf intervention du vendeur, à concurrence de 500 BEF);

Considérant que l'article 3 de ladite convention chargeait la Ville de toutes les réparations 
d'entretien de cette façade et ce, à l'entière décharge du cédant (du propriétaire de l'immeuble),
ce dernier s'engageait à ne pas faire à l'intérieur de l'habitation des travaux qui puissent nuire à 
l'aspect et au maintien de la façade; 

Considérant pour mémoire que lors de sa séance du 11 octobre 2012, le collège communal a 
décidé de céder ses droits sur la façade précitée aux propriétaires actuels et ce, pour l'euro 
symbolique;

Considérant que depuis lors, un litige oppose la Ville aux propriétaires compte tenu du fait que
ces derniers n'acceptent ledit transfert qu'à la condition que l'administration communale 
procède, au préalable, au changement de l'ensemble des menuiseries par du double vitrage ou 
à tout le moins procède au minimum à la remise en état de la façade et à un entretien régulier;

Considérant qu'à titre informatif, les travaux de remplacement des menuiseries s'élèveraient à 
un montant de 7.100,00€ (pour du simple vitrage) et à 8.500,00€ (pour du double vitrage) 
auquel il faut ajouter la somme de 1.500,00€ pour la peinture;



Considérant que le collège communal, lors de sa séance du 23 février 2018, a décidé, sur base 
de l'avis formulé par la direction juridique:

1. d'informer les propriétaires actuels que :

•

d'une part, la Ville n’a pas d’obligation contractuelle à remplacer les châssis litigieux 
étant entendu que son engagement se limite clairement à des travaux d’entretien

•

d'autre part, de sa volonté de sortir de l'indivision portant sur l'immeuble sis à la rue 
des Jésuites, 37 conformément à l'article 815 du Code civil;

2. sous réserve de la décision du conseil communal, dans le cadre de la sortie d'indivision,

de proposer aux propriétaires actuels de signer un acte de cession de la façade de leur 
immeuble sis à Tournai, rue des Jésuites, 37 aux conditions suivantes :

•

moyennant la valeur fixée par le service public de Wallonie - département des comités 
d'acquisition - direction du comité d'acquisition de Mons

•

alors qu'elle n'y est pas contractuellement tenue mais dans le seul souci de tenter d'en 
terminer amiablement dans le dossier, la Ville s'engagerait :

◦

à  verser aux propriétaires actuels le coût de la peinture  pour les 
menuiseries extérieures de la façade :

▪

sur production de la facture

▪

à concurrence d'un montant maximum de 1.500,00€

▪

à condition que les propriétaires actuels procèdent au remplacement des 
menuiseries dans un délai de 5 ans à dater de la signature de l'acte;

Considérant que cette délibération s'appuie sur l'argumentation avancée par la direction 
juridique sur les points suivants:

•

la ville de Tournai est-elle tenue de procéder au remplacement des châssis ainsi qu'à la 
remise en état de la façade?

•

existe-t-il une voie permettant à la Ville de forcer le transfert de propriété de la façade 
en question?;

Considérant que pour le premier point, il ne saurait être reproché à la ville de Tournai, l'état de 
dégradation des châssis, ces derniers étant tout naturellement arrivés au stade de fin de vie 
après plus de 100 ans de service;

Considérant par ailleurs que la propriété de l'administration communale se limite 
explicitement à la façade de l'immeuble, c'est-à-dire à la face du mur côté rue: la Ville n'est en 
aucun cas propriétaire du mur côté maison. Dans le cas contraire, les propriétaires n'auraient 
pu jouir du mur intérieur comme ils le souhaitaient sans accord préalable de la ville de 
Tournai;

Considérant donc que la situation s'assimile à un mur mitoyen séparant deux propriétés et 
tombant dans le champ d'application de l'article 656 du Code civil lequel dispose "cependant 
tout copropriétaire d'un mur mitoyen peut se dispenser de contribuer aux réparations et 
reconstructions en abandonnant le droit de mitoyenneté, pourvu que le mur mitoyen ne 
soutienne pas un bâtiment qui lui appartienne";



Considérant que pour le second point (transfert de propriété), il est clairement établi que la 
façade est un élément commun et inséparable de l'immeuble; la qualification juridique de la 
situation imposée par la convention est celle de l'indivision tombant également dans le champ 
de l'application de l'article 815 du Code civil qui stipule "Nul ne peut être contraint à 
demeurer dans l'indivision et le partage peut être toujours provoqué, nonobstant prohibitions 
et conventions contraires. On peut cependant convenir de suspendre le partage pendant un 
temps limité; cette convention ne peut être obligatoire au-delà de cinq ans; mais elle peut être 
renouvelée. Cette convention est opposable aux tiers. Elle doit être transcrite sur les registres 
du conservateur des hypothèques si elle a un ou plusieurs immeubles pour objet.";

Considérant cependant qu'en principe, cet article ne s'applique pas à l'indivision volontaire; en 
l'occurrence, l'indivision résultant de la convention litigieuse est précisément volontaire 
puisqu'elle naît de la volonté contractuelle des parties. Toutefois, selon l'enseignement de la 
doctrine conforté par la jurisprudence, si le mobile déterminant qui a motivé les parties en 
indivision disparaît, l'indivision redevient implicitement ordinaire et une sortie d'indivision par
application de l'article 815 du Code civil redevient possible (Cass., 6 mars 2014, Pas., 2014, 
p.612);

Considérant que l'argumentation se poursuit en précisant que la volonté déterminante de la 
commune était donc de garantir la préservation d'une façade présentant un grand intérêt 
patrimonial et ce, à une époque où il n'existait aucune disposition législative 
permettant d'éviter une démolition décidée unilatéralement par le propriétaire ou d'aider 
financièrement les propriétaires à effectuer une restauration dans les règles de l'art. A défaut de
disposition légale en matière d'urbanisme et de préservation du patrimoine, la voie de la 
négociation contractuelle constituait une option logique et naturelle laquelle a abouti à la 
conclusion du transfert de propriété de la façade de l'immeuble au profit de la commune. On 
observera avec intérêt qu'aux termes de l'acte de transfert de propriété, l'intervention financière
du propriétaire cédant dans les travaux de restauration de la façade était significative : en 
l'occurrence, elle s'élevait à cinq cents francs, ce qui constitue une somme conséquente pour 
l'époque;
Considérant que la législation ayant évolué en la matière, la situation d'indivision ainsi créée 
n'a plus lieu d'être : toute décision de démolition suppose désormais un permis de démolition 
préalable et le classement des immeubles présentant un intérêt historique permet l'octroi d'une 
aide financière au propriétaire dans le cadre des travaux nécessaires à leur préservation;
Considérant, par ailleurs, que l'obligation de la Ville se limite à l'entretien; en aucun cas elle ne
s'étend à des travaux de restauration. Or, le temps et l'usure naturelle des matériaux qui 
l'accompagne font qu'inexorablement, des travaux de restauration s'imposent en lieu et place 
d'un simple entretien pour maintenir en bon état la façade. Il en découle que les engagements 
contenus dans la convention ont perdu tout objet, toute utilité au regard du but initial 
poursuivi à savoir la préservation de la façade en bon état;
Considérant que cette situation d'indivision, ayant perdu toute raison d'être tant en raison des 
mobiles déterminants qui l'ont justifiée, que l'engagement d'entretien est devenu sans objet de 
par l'usure naturelle causée par le temps qui passe, la partie qui refuse d'être maintenue dans 
cette situation d'indivision peut en sortir en réclamant le partage par application de l'article 815
du Code civil;

Considérant qu'en conclusion:

•

la Ville n'a pas d'obligation contractuelle à remplacer les châssis litigieux étant entendu
que son engagement se limite clairement à des travaux d'entretien de la façade

•

elle peut également recourir à la possibilité offerte par l'article 656 du Code civil 
d'abandonner son droit de mitoyenneté sur le mur litigieux pour se soustraire à la 
demande de procéder aux réparations ou reconstructions réclamées par le 
copropriétaire



•

compte tenu de la perte de la raison d'être de l'indivision contractuelle créée, la Ville 
dispose, le cas échéant, de la faculté légale de recourir à l'article 815 du Code civil 
pour contraindre le propriétaire à accepter une sortie d'indivision;

Considérant qu'il est apparu dernièrement que les propriétaires actuels de l'immeuble l'ont mis 
en vente au prix minimum de 265.000,00€ (hors frais);

Considérant qu'il serait opportun de saisir l'occasion pour céder en l'état la (co)propriété de 
façade en question et d'exclure ainsi la possibilité pour les (futurs) propriétaires de l'immeuble 
en cause de tenter d'exiger de la Ville, sur base de l'acte de 1910 litigieux, qu'elle procède à ses
frais à des interventions d'entretien ou de réparations quelconques; 

Considérant que le service public de Wallonie - département des comités d'acquisition - 
direction du comité d'acquisition de Mons a réactualisé en date du 19 mars 2018 son rapport 
d'expertise portant sur la façade en question et a maintenu la valeur vénale fixée 
précédemment, à savoir 1,00€;

Considérant qu'en sa séance du 10 août 2018, le collège communal a décidé, sous réserve de 
l'accord du conseil communal, du principe de céder, en l'état, au futur propriétaire de 
l'immeuble en question la (co)propriété de la façade de ce dernier, et ce moyennant la somme 
d'un euro (conformément au rapport d'expertise établi par le service public de Wallonie - 
département des comités d'acquisition - direction du comité d'acquisition de Mons en date du 
19 mars 2018);

Considérant que dans l'hypothèse de l'accord du conseil communal sur l'aliénation proposée, 
celle-ci serait intégrée à l'acte de vente portant sur le reste de l'immeuble (un seul acte);

Considérant l'extrait du plan cadastral relatif à ce bien;

Vu l’avis Positif du Directeur financier du 02/09/2018 rendu conformément à l’article L1124-
40, §1er, 3° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Sur proposition du collège communal;

 

A l'unanimité;

DÉCIDE

de marquer son accord sur l'aliénation, en l'état, de la façade de l'immeuble sise à Tournai, rue 
des Jésuites, 37, moyennant la somme d'un euro telle que fixée par le service public de 
Wallonie - département des comités d'acquisition - direction du comité d'acquisition 
d'immeubles de Mons. La somme à provenir de cette vente sera affectée à l'article 124/762-56 
du budget extraordinaire 2018.

Ainsi fait en séance les jour, mois et an que dessus.

Par le Conseil communal,
Le Directeur général,

Le Bourgmestre faisant fonction,

Thierry LESPLINGART

Paul-Olivier DELANNOIS




    

  

  
